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F A C T U M 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Nôtre* 
Dame 'de la Ville .d'Eu, Incimez, Appellans ôc Défendeurs. 

C O NTR E Damoiplle Marie de Manquais^ Fille Majeure ^ héritière de J accrues- 
François de Manquais fon Frère, 

Louis-Charles de Maucjuois Ecuyet, Sieur de.Chamigni , Père 0* Tuteur naturel 
C7 légitime de Je s enfan: mineurs ^ héritiers de Jean-Adrien Mauquois leur Oncld 

Et Jean Le Seigneur Procureur au Bailliage d'Eu, fe difant CuYAteur à lajùccejjton 
fùppofee vacante de François Adauauois Pcre , Intervenant. 

Tous jéppellans de plu/ieurs Sentences rendues au Bailliage d'Eu yTiers-Oj^pofans^ 
des /irtefis contradicioires de la Cour ^ Demandeurs (^ Intime'^ 






LA Damoirdle de MaUqUois ofè fans (joute la feute partie qui aie fufcicé 
le procès donc il s'agit aux Chanoines Réguliers, les deux autres fonc 
des phancômes qu'elle a produits. Elle attaque (ous leurs noms , & Cous 
le lien , des Sentences & des Arrefts concradiâoires qui les ont confie* 
raécs avec Jacques-François de Mauquois Ton frère, donc die e/l hç-» 
ritiere. 
L'on fera furpris de Voir qu'elle appelle de nouveau àeces Sentences confirmées , 
& qu'elle forme fimplexncnc une tierce oppoficion à ces ArrefVs rendus fur descon- 
ceflations appointées & inftruices avec fon Auth'eur. 

Il y a. que/qu autres Chefs mé/és dans ce qui refteà jugct, tout s'éclaircira pat 
le récit qu'on en va faire, dans lequel on diftinguera les Parties, les Chefs de 
conteftation, & les fins de nonrecevoir invincibles qui s'clcvcnt contre les uns 
& les autres. 

F ^ I T. 

Il appartenoit anciennement à l'Abbaye d'Eu une Cenfe appellée Mathomefnilj 
fitttéeà un des Fauxbourgs de ladite Ville d'Eu, qui pottoit le même nom de Ma- 
thomefnil. Elle faifoit partie du Domaine de cette Abbaye. 

Cette Cenfe elloic compofée de maifon , jardins, mazures, iL de plufieurs acres 
de terre, donc l'Abbé avoir accoutumé de faite des Baux. 

Vers la fin du feiziéme fiecle il fut permis aux Communautcz de faire des alié- 
nations de leurs fonds. L'Abbé paffa plufieurs Contrats de i Fcffe f c'eft-à-dire ^ dé 
Rentes foncières irraquitables de terre & héritages de la Cenfe de Mathomefnil à 
diflerens Particuliers, chacun félon la quantité d'héritages qu'il voulut acquérir 
fous ce Titre. 

Ces Particuliers po/Tederent tes héritages pendant quelques années. Sur la fin dû 
même fîpcle Sebadien Mauquois, & François Mauquois, l'un Marchand, l'autre 
Grenetier au Grenier à Sel d'Eu & Treport, entrèrent dans les droits de tous ces 
Particuliers, &: fe chargèrent des mêmes Rentes fieffées, dues à l'Abbaye d'Eu par - 
dtfferens Contrats: C'efl ainfi que ces biens ont paffé à la Famille des Mauquois. 
Ce fonc àcs Faits incontcflables dont les Titres ont cfié taportez, quoyqu'il n'en 
fut pas befoin , ainfi que la Cour le verra dans un moment. , 

Sebaftien Mauquois eût pour fils & héritier François Mauquois, il polTeda les 
héritages en queftion ; il prit même le premier la qualité de Seigneur de Machomef» 
nil , peut-cftre à caufe de la Cenfe de ce nom aliénée par l'Abbé d'Eu de la manicrc) 
qu'on Je vient d'expliquer. 
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Sebaftien Mauquois fon pcrc avoit eu un procès avec l'Abbé au fujcc de ces Re- 
devances, ou Rentes foncières fur ces héritages , &: notamcnt pour raiion d'une Dix- 
nic qu'il précendoic fur douze acres de terres qui en failoieni partie. Sebaflien Mau- 
quois avoit prétendu qu'ils en eftoient exempts, & qu'ils n'eCtoienr chargez que de 
cinq livres pour chaque acre de Redevance } cela eftoic vrai, fuivanc le Titre primor- 
dial qui les cxemptoic de la Dixme. 

Sur ce procès François Mauquois, Hls &c héritier de Sebaflien, pafTa une Tran- 
fadion avec le fieur de la Place Abbe d'£u, le 5 Septembre 163^. par laquelle les 
12. acres furent déchargez de la Dixme. L'on dérailla tous les héritages article pat 
article chargez de ces Rentes foncières, lefqucllcs, y compris celle dc^ cinq livres 
fur chacun des iz acres , fe trouvèrent monter à la fomme de 14S liv. i(.6 à. par cha- 
cun an, que François Mauquois pro.mit payer & continuer au jour de Pafques de 
chaque année. L'Abbé prétendoit une autre portion de Rente au-delà de celle qui 
eftoic reconnue. François Mauquois prétendît ne pas polTeder les héritages qui en 
pouvoient eftre chargez 1 il fut refervé à l'Abbé à fé pourvoir à cet égard ainfî qu'il 
aviferoit. 

Il y a apparence que ce François Mauquois , ou fon Père , ou fon Aycul , avoienc 
fait d'autres acquilîtions aux environs, & qu'ils s'y font formé un Domaine afTez 
confiderable, auquel i!s donnèrent le Turc de Terre de Maihomefhil, & adjoûte- 
rent le De à leur nom de M^iuquois. 

La Rente due à l'Abbaye fut alTez bien fervie dans ce cemps-Ià{ mais après la 
mort de François Mauquois, premier du nom, il lailTa trois Enfansi François de 
Mauquois, Capitaine de Cavalerie, Henry de Mauquois , Prieur de laMadelaîne, 
& Charles de Mauquois de Chamigny. François de Mauquois , fécond du nom , fut 
fonprincipal héritier. Les Cadets en Normandie n'ont qu'une portion très- modique. 
L'aîné en traira avec eux de manière qu'il demeura feul héritier de fon pete > mais 
il négligea de payer la Rente. 

Il paiTa un Titre nouvel au profit des Chanoines Réguliers, le ix Janvier 1671, 
& l'on rie pût tirer de lui le payement d'une partie des arrérages qu'à force dç con- 
trainres. 

Le 30 Aouft 1674. on le força de venir à compte. Il fe trouva devoir de rcfte 
1157 liv. qu'il ne paya pas , & qu'il promit feulement de payer. 

Le 19 Av{il 16SS. il en fut fait ua autre , où il fe reconnut encore debiteuc de 
1717 liv. } l. 6 d. 

Le 10 Février 1694. ils en firent un troifiéme, où François de Mauquois fe trouva 
encore devoir de refte au jour de Pafques 1^55. lozi livres i fol. 

Il n'y eût plus de compte avec lui jufqu'à fa mort, qui arriva en 16 ^j. Louis* 
François Mauquois, fon 61 s aîné , fut fon héritier principal, qui ne paya pas plus 
cxadcment que fon père. 

Il mourut en 1699. & laiffa pour héritier Jacques-François de Mauquois fon frère 
puifné , qui ne fit que des payement médiocres. Les Chanoines Réguliers le forcè- 
rent de compter le 16 Juillet 1700. il fe trouva encore devoir d'anciens arrérages 
1103 liv. 7 f. qu'il promit de payer. 

Tous les Comptes font produits en originaux dans l'Inftance. 
Depuis le dernier Compte fait avec Jacques-François de Mauquois , il laifia en- 
core échoir plufieurs années d'arrérages fans payer , de manière qu'en l'année 1 7 o 4, 
les Chanoines Réguliers fe trouvèrent dans l'obligation de prendre contre lui les 
voyes de la Juftice. 

Ils obtinrent une première Sentence au Bailliage d'Eu le 4 Juin 1704. par la» 
quelle, après qu'il eût accordé de palTer ReconnoifTance, comme héritier bencfi- 
claire, en rcprefentant les Titres originaux, & que les Titres lui eurent elle com- 
muniquez, les Titres furent déclarez exécutoires fur lui , comme ils eftoient fur 
François , & Louis-François de Mauquois fon père & fon frerc de la rente en quef- 
tion , & condamné de payer i j 1 4 liv. 13 f. 6 d. d'arrérages échus au jour de Pafques 
1704. avec les intrrells de cette fomme, pourquoi les héritages demeureroient fpe« 
cialement aifeétez au payement de ladite Rente , Sc aux dépens liquidez à yy livres 
11 fols. 

Faute de payement les Chanoines Réguliers demandèrent la refolution duCon- 
trat de Fieffc , & à rentrer dans leurs héritages. Il y eût une féconde Sentence le zj 
Février 170J. portant qu'il tendroit fon Compte de bénéfice d'inventaire dans Iq 
Lundy fuivant 1 finon qu'il feroit fait droit. 
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Ec le ùx Mars il en fuc rendu une troifiéme qui prononça la refolution de la 
Fiefte , &: renvoya les Chanoines Réguliers en perpétuelle poiTelIion Su jouifTance 
de leurs héritages. 

Ces héritages avoient efté compris dans une SaiGe réelle qui avoic efté faite de 
la totalité de ce qu'on appelloit la Terre de Mathomernih Les Chanoines Regu-* 
liers formèrent oppolîtion afin dedidraire, &c demandèrent avec la pourfuivante 
qu'ils fuffent diftraits. Il y eût Sentence contradidoire avec elle le 3 Avril 1705. par 
laquelle , après qu'elle eût vii les Titres des Chanoines Réguliers , elle déclara qu'- 
elle n'avoir moyen d'empêcher la diflraélion^ elle fut projioncée en leur faveur. 

Jacques François de Mauquois , en qualité d'héritier bénéficiaire de fon père Se 
de foD frère , inter]etta appel des Sentences refaduës contre lui ; cela fit la matiete d'un^ 
liiilance en la Cour au Raporc d'un de Meffieurs, où après une conteftation très- 
opiniàcrée , intervint Arrcft contradidoircs fur produdion des Parties, le 8 Aouft 
1708. par lequel les Sentences furent confirmées avec amende & dépens) Si. néan- 
moins farcis à 'i*cxecution del'Arreft pour deux mois du jour de la fignification qui 
en feroïc faite ï fon domicile , pendant lequel temps il pouroit prefcntcr le Compte 
ordonné par la Sentence du 17 Février 170 j. finon le temps paffe, en vertu de l'Ar- 
reft , Se fans qu'il en foit befoin <l'autte, ordonné que les Chanoines Réguliers ren- 
treroicnt dans les héritages en quefcion , conformément à la Sentence du 6 Mars 

1705- 

Jacques-François de Mauquois feignit \ l'échéance des deujc mois de vouloir pro. 

ficer de là grâce que la Cour lui avoir accordée, en faifant fignifier qu'il cftoic preft 
de rendre Ion Compte 1 Se neuf jours après l'échéance il prefenta un prétendu Com- 
pte de bénéfice d'inventaire t mais c'en clloit fi peu un , quMl n'y faifoit paroître ni 
Inventaire fait a|!)rés le décès de fon père, ni après celui de fon frerci il n y joignoic 
ni énonçoit aucuns meubles, titres ni papiers: En un mot , ce n'eftoit point un 
Compte tel que la Cour entendoit qu'il rendit. 

Les Chanoines Réguliers fe trouvèrent en état d' exécuter \cs Scmctvccs tx. VAt« 
refl , ils fe remirent en pofifeffîon de aS acres de terres, fjiUnc partie de fj qui }eat 
dppartenoient} ils ne purent reprendre le furplus parles violences de Jacques-Fran- 
çois de Mauquois, Se encore pjrcequ'î/ y en avoic une parcie où l'on avait bâry, oii 
qui eftoient enfermez de murs par le fieur de Mauquois , ou (es Autheurs. 

Les Chanoines Réguliers firent des Baux des t8 acres à rrois Particuliers, nommez 
Fourbrin , Godart & Fizelier. Le fieur de Mauquois les troubla par une Sommation 
qu'il leur fie le 27 May 1705. de lui abandonner ces héritages. Ces trois Particuliers 
dénoncèrent ce trouble aux Chanoines Réguliers j ils obtinrent une Commifiion en 
Chancellerie le 30 Avril 1710. & le firenr afltgner en la Cour ^ pourvoir dire quMs 
auroient aûe de leur prifc de fait & caufe pour les nommez Fourbrin , Godart Se Fi- 
zelier i que l'Arrcd du S Aoud i7o8.fcroit exécuté) qu'ils feroient maintenus ££ 
gardez dans la propriété, poffeirion Se jouifTance, conformément audit Arreft , avec 
défenfes au fieur de Mauquois , Se tous autres , de, les troubler 5 qu'il fci oit condamné 
de réparer le trouble, avec dommages & interefts. Qu'il fiât condamné "à laiffer 8c 
abandonner aux Chanoines Régulier^ la propriété , poffcfTwn Se joui^ance de 10, 
actes Se demi de terre dont il joUilToit aâuellemenc, qui eftoient enclos de murs, 
faifant partie des 53 acres Se demi fieffés à Ces Autheurs, avec pareilles défenfes de 
les troubler i à leur payer les arrérages échus de la Redevance , frais Se mifes d'exé- 
cution, aux offres de faire déduâion fur Iq^ arrérages} frais Se mifes, du prix des 
murs Se bâtimens, fuivant l'eAimaiion à dire d'Experts. 

Contre cette demande le fieur de Mauquois fournit des défenfes, il prétendit 
qu'il n'eftoit plus heririer de fon père; qu'il avoir renoncé à fa fuccefiîon. Il fie va- 
loir le prétendu Compte qu'il avoit prefentc au mois de Novembre 1708. il le pro» 
duifir, même une Addition qu'il y avoit faite, les Parties furent appointées en droit} 
&fat les productions refpeâives des Parties, Se fept années de procédures, il inter- 
vint un fécond Arrefl contradidoirc le 4 Juin 1717. dont voicy le Difpofitif, 

Nôttreiite Cour a receu ledit de Manquais op^ofant à l'ÀrreJî du ^ijuillet 17/4. ( c'é- 
tbitun Atrcft d'Audience }p2it défaut}) au principal yfaifant droit fur UtoutyOrdonne 
cjMe i'Jrrejl du 8 jioufl 1708. fera exécute félon fa forme ^ teneur ; & en confeauence ^ 
a maintenit Cr gardé Ufdits Prieur O* Chanoines Réguliers de tAhbaye de Notre-' 
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D^yne d'Eu en la pojiejjion e^ joUipance des i8 acres de terre , en la px)peffion def- 

aiitU lis fontrentre:(_en exécution dudit Arreji du 8 Aouft 1708. ^ par eux afferme^ 
anfdics Fourbrin, Godart (y Fi:^elier le 10 Juin 1709. Cond<zmne ledit de Manquais 
àfe défi fier C^ départir de la pojsepon zfJ* joiiipance de lo autres acres de terre men*- 
tionne:(^ en U TfanfaÛion en forme de Bail à rente du 3 Septembre i(53p. ç^ d'en Uif^ 
fer la libie joiiijjance aufdus Prieur e^T Chanoines {{equliers y à la charge par et4x , /?- 
Ion leurs oj^res , de tenir cdhipte audit Mauquois de la fomme à laquelle fe trouvetont 
monter le prix des murs <^ bâtimens qu^é^it Mauquois ^ fes Auteurs ont fait conf 
truire fur hfd ts lo acres i^ demi de term^ fuivant l'eftimation qui en ferait faites pat 
Experts , dont les Parties conviendront pardevant le Bailly de la futile d'Eu i fman 
qu'ils fer nt par lui pris ^ nomme7 d'office. 

Fait défenfes audit Mauquois de troubler lefdits Prieur C7* Chanoines en la poffef- 
Jiôn CT jo'ùijfance dc|d;w i8 acres de terre, O" iO acres X3^ demi de terre dont eji 
quefiion. 

Renvoyé U demanàe d fdits Prieur ^ Chanoines afin de payement des arrérages à 
eux dûs O* ad]uge:zpar ledit Arrefl du 8 Aouji 1708 . C pour ceux échus depuis de 
la Redevance dûntils*agit à l'injiance de Compte de bénéfice d'inventaire ^ pendante au 
Bailliage d'Eu , pour y ejlre fait droit ainfi qu'il appartiendra lors du Jugement dela~> 
dite Infiame ; t^ fur les demandes afin de dommages-iwerejls ^met les Parties hors de 
Cour; condamne ledit de Mauquois en tous la dépens. 

Après ces deux Arrefts il cftoit difficile de penfer que contre les défenfes cxprcfTcs 
delà Cour, l'exécution en feroic rroublée. Les Chanoines Réguliers rentrerenc cn- 
..core dans une partie des xo acres ôc demi de terre , ils en ont fait des Baux ainfi que 
^cs 18 autres. ' ', 

Voici de quelle manière la Damoifelle de Mauquois leur a fufcité un nouveau 
procès & un nouveau trouble. 

L'on a ci-àeffus obfervé qu'i\ y avoît eu autre-fois une Saific réelle de tout ctf 
qu'on appelle la Terre de Mathomefnil , donc les héritages en queflion avoienc efté 
diftraits en exécution de la Sentence du 3 Avril 17 o y. confirmée par l'Arrcft du huic 
Aouft 1708. L'on excita de la parc du Conimiffaire aux Saifîes Réelles au Bailliage 
d'£u en l'année 1719. un nouveau Bail judiciaire de ce qui refloic. La Damoifelle 
de Mauquois fit paroitte un faux Créancier oppofanc , nommé Jean-Adrien de Mau- 
quois fon Coufin germain, par lequel elle fie précendre que le tout dévoie y cftre 
compris, même les héritages diltraits. Les Chanoines Réguliers qui en furent aver- 
tis s'y oppoferent fondez fur les deux Arrefts de la Cour. Elle eût la témérité d*y 
former une tierce oppoûtion fous ce nom emprunté. Le luge d'£u fut obligé de 
délaifler les Parties à Ce pourvoir ^n la Cour fui cette oppofition. Elle prie fous le 
même nom une Commilfîon en Chancellerie le ij Mars 1719. & fit aftignec en la 
Cour les Chanoines Réguliers pour procéder fur cette oppofition. 

En 1710 la Damoifelle de Mauquois profitant de la conjondure des Négocia- 
tions en papier, paya en cette monoye plufieurs Créanciers de lafucccflîon de (es 
frères. Elle voulut faire la même chofe à l'égard des Chanoines Réguliers , elle leur 
fit faire des offres en Effets le 15 Septethbre 1710. des arrérages de la Rente , ince- 
rcfts , frais &: dépens. Elle les fit affigner devant le Bailly de la Ville d'Eu , pour les 
voir déclarer bonnes & valables , Se avoir permiffion de configncr j elle prétendic 
même avoir faic une confignation en vertu d'une Sentence du Juge du 17 Septem- 
bre, donc les Chanoines Réguliers interjetterent appel. 

Pendanc la procédure qui fe faifoic en la Couc à cette occafion , elle intervinc 
dans rinftance d'entre Jean-Adrien de Mauquois & les Chanoines Réguliers, fuc 
l'oppofition que ce Mauquois avoit formée à l'exécution des Arrefts de la Cour de 
1 708. & 17 17. 

Par fa Requête d'intervention elle forma anffi oppofition aux mêmes Arrefts, 8fi 

incetjetca appel des Sentences du Bailly d'Eu qu'ils avoienc confirmées , & demanda 

à rentrer dans les héritages que ces Sentences ic Arrefts onc rendus aux Chanoines 

Réguliers. 

£lle en a encore incerjectc uq particulier , Se de quelqu'aucres , en ce que par 
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ces Sentences Jacques François de Mautjuoîs fon frère avoit eftc condamné aux 
incercfts des arrérages de la Rente foncière, prétendant que ces intercfts cftoienC 
ufuraires. .:^ tu.u , . i. lu-j 

Elle a enfuite fait paroîcre un autre perfonnage nomn\é Jean Le Seigneur , Pro- 
cureur au Bailliage d'Eu, qui s'eft dit Curateur à la fucceffion (upoféc vacante do 
François de Mauquois Ton pcre. Elle a fous Ton nom fait former oppofition auxmê« 
mes Arrefts , & interjette appel des mêmes Sentences. -^ 

Toutes ces demandes , oppoOtions & appellations ont ctké appointées , l'on y t 
joint l'appel interjette parles Chanoines Reguùers delà Sentence du 17 Septem^ 
bre 1710. intervenue (ur les offres en Effets. La Cour a ordonné que fur la demande 
pour les voir déclarer valables, les Parties y proccdçroient , &ù qu'à cet effet elle 
denieurcroit évoquée de leur confentement i elle a pareillement eflé appointée S& 
joint à l*lnftance: toutes les Parties ont écrit & produit. Voici les Moyens propo- 
fcz par Igr Chanoines Réguliers contre toutes ces différentes Parties. 

Chefs de Contejîdtion': a juger. 

Premier Chef. L'oppofîcion formée par les trois Parties advcrfes aux Arrefts con- 
tradidoires des 8 Aoufl 1708. &c 4 Juin i 7 i 7. 

Second chef . L'appel interjette par la Damoifelle de Mauquois, &: par Jean Le 
Seigneur, prétendu Curateur , des Sentences rendues au Bailliage d'Eu les i6 Février, 
8 j 10 Mars & 3 Avril 1705. confirmées par les mêmes Arrefls. 

Troifiéme Chef Un appel particulier interjette par la Damoifelle de Mauquois des Son* 
tences du a.o Juin 1704. premier Juin 1708 H. ai Juin 1709, 

^latriéme Chef La demande de la Damoifelle de Mauquois formée au Bailliage 
d'Eu par Requefte du ij Septembre 1710. pour faire déclarer des offres par elles faites 
en Effets , & une prétendue confignation bonnes & valables , évoquée en la Cour 

du confentemcnt des Parties , &c tout ce qui dépend de ces offres , dont eft l'appel in* 

terjetté par les Chanoines Réguliers de la Sentence du Bailliage d'Eu , qui avoit pet* 

mis la confignation. : 

Ciaquiéme Chef. L'appel que les Chanoines Réguliers ont vncidamment interjette 

d'une Sentence du Bailliage d'Eu du 17 Novembre 1714.. qui déclare la fùcceflion de 

François de Mauquois pcrc vacante, & y a créé pour Curateur Jean Le Seigneur, Se 

de ï'Aâe de prellation de ferment de ce Curateur. 

Les Conclufions prifes pat les différentes Requêtes, rcfpedivcs des Parties font 

dépendantes de leurs appellations, & fe décideront félon le fort qu'elles autont. 

PREMIER ET SECOND CHEF. 

f/« de non -recevoir générale contre les oppojttions formées par Louis^Charles de 
MaucjUoh ^ Ai trie de Maucjuois aux deux Jrfejîs des 8 Àoufl 1708. cjr 
/^ Juin 171 7. par confeuuent contre les appellations des S'ntences que ces uirrejts 
ont confirmé. 

f 

: ■■'■'■ 
Ces Arrefls font rendus contradiûoiremcnt & fur produâiçns tefpcâivef 

avec Jacques-François de Mauquois. Ces deux Parties prétendent le repref^entct 
dans les qualitez qu'elles prennent < elles n'ont donc pas plus de droit que lui : Donc 
(CUes font non - rccevables à attaquer ces Arrefts par la voye d'oppofition , elles ne 
pouroient même les attaquer par Requête Civile : tous les temps font expirez. 

Louis-Charles de Mauquois Tuteur de fes Enfans, qu'il a fait porter heritieri 
de Jean- Adrien de Mauquois , qui eftoit le premier qui eiit attaqué les deux Arrefis 
par la tierce oppoHcion , prétend eftre créancier de François de Mauquois z^ du 
nom, dont Louis-François , & Jacques-François de Mauquois fes fils ont efté hé- 
ritiers l'un après l'autre ^ il prétend donc les reprefenter dans la qualité fupofée de 
Jeur créancier} de manière que quand il le feroit, il n'auroit pas plus de droit que 
Jacques-François de Mauquois , en la pcrfonne duquel les deux fucceffions de Fran- 
çois Se de Louis- François ont efté réunies : mais on fera voit dans un moment qu'il 
nç reftuides uns ni desauttes. 

Matiç de ^(Iauquois reprefcntc Jacques -François de Mauquois fpn frère d'uac 
manière plus intime, puifqu'elle procède en l'inftance en qualité de fop hcriticrp 
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A l'égard de Jean Le Seigneur il n'a aucune qualtcé pour agir, la fucceifîon do 
François de Mauquois fécond du nom, à laquelle il précend avoir efl^é créé Cura- 
teur u'a jamais efté un indant vacance, elle n'a même pu l'efire, parcequ'en Nor- 
mandie les fucceflions ne fonc jamais vacances} & l'ufage des Curateurs à ces fuccef- 
fîons n'y a jamais efté pratiqué, èc y ed inconnu. 

En gênerai , il eft vifible que c'ell: la Damoifelle de Mauquois qui refecr des noms 
de Louis-Charles de Mauquois 6c de Jean Le Seigneur, c'e/l Porquet Procureur qui 
occupe pour elle, &c pour Louis -Charles de Mauquois , & qui fe feri du nom de 
Caron pour Jean Le Seigneur. 

C'eÂ elle auffi qui fait plus d'efforts pour attaquer les Sentences Se les Arrefts 
qui les ont confirme. Voici les moyens dont elle Ce fen qu'il ne fera pas difficile 
de détruire. 

Afoyens de ia Damoifelle de Mauquois» 

D'abord elle tâche d'infînuer que les hericages dans lefquels les Chanoines Régu- 
liers fonc rentrez en exécution des Sentences & Arrefts, font partie de l'ancien pa- 
trimoine de fes pères , & qu'elle eft par confequent favorable à les revendiquer. 

REPONSE. 

C'eft tout le contraire. II e/l vrai que fcs Autheurs ont pofTedé ces héritages pen- 
dant un très' grand nombre d'années, mais ils provenoient & faifoient partie de l'an, 
cien patrimuine de l'Abbaye, aliénez à vil prix dans le i6'ûec\e aux Autheurs de la 
DamoifeJie de Mauquois, moyennant des Rentes modiques irraquitables/ dont celle 
de 148 liv. 1 C. 6 à. a cdé formée par la Tranfaâion du 3 Septembre 1639. mais 
fort mal payée pendant un ctès-grand nombre d'années , ce qui a obligé les Chanoines 
Réguliers de fe faire authorifer à y rentrer par les Sentenees 6c les Arreds , de forio 
que û l'on regarde la partie la plus favorable c'efl l'Abbaye de Nôtre- Dame d'£u, 
qui efl rentrée dans une portion de fon patrimoine jadis aliénée à vil prix , & pour 
une Rente crès-maj fervie. 

Ces deux Faits font parfaitement prouvez dans l'Inftance. Le premier, de l'an- 
cienne propriété de l'Abbaye , & de l'aliénation à vil prix par les Contrats primor- 
diaux qui font ptoduits en originaux» & qui comparez au produit aduel, font voir 
l'extrême vilité du prix de l'aliénation. Se que la famille des Mauquois a trop long- 
temps profité de cet avantage. 

Le fécond Fait , que dans le dernier fiecle la Rente a efté très-mal payée, fe prouve 
par quatre diiferens Comptes qui font produits en originaux, & qui juftifient que les 
Aucbeurs de la Damoifelle de Mauquois efloient toujours en arrérages de fommes 
confidcrables. Le dernier fait avec Jacques-François de Mauquois du i6 Juillet 1700* 
porcoit uo reliquat de ,1/05 liv, 7 f. 6c il eflottéchû près ce cinq années de i 48 liv. 
2 f . 6 d. chacune au-delà, lorfque les Chanoines Réguliers demandèrent à rentier 
dans leurs biens. 

£c cette portion de biens n'eft que la moindre de ce qui compofoit ce qu'on appelle 
la Terre de Mathomefnil , que la Damoifelle de Mauquois poffede aujourd'hui , ou-* 
tre plufieurs autres Terres que les Chanoines Réguliers ne lui envient pas. 

DEUXIEME MOYEN. 

Elle eft Créancière de la fucceffion de François de Mauquois, fécond du homi 
fon père, tant pout les droits de fa mère, que comme ayant acquitté les dettes dd 
la fucceffion de fon père. 

REPONSE. 

fo. En gênerai , ces prétendues créances n'ont rien de comparable aux droits dci 
Bailleurs de fonds, tels qu'eftoient les Chanoines Réguliers. 

i". Elle eft héritière de Jacques François de Mauquois , qui l'efloic de François de 
Mauquois fon père, Si de Louis-François de Mauquois fon frère. Si elle a acquitte 
leurs dettes , elle s'efl acquittée elle-même t & comme elle prétend n'eftre héritière 
de (on frère que par bénéfice d'inventaire, elle ne peut avoir d'adion que fur le ref- 
tant des biens 8c ne peut empêcher que ce qui a efté jugé avec lui ne foie irrevo^ 
cablement décidé. 

50. Elle cft infiniment défavorable par caporc aux decces qu'elle dit Avok acquicrée^ 
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les payetneos donc elle rapporte des quittances, ont cûé faits au mois d'Aouft &* dû 
Septembre lyxo. en £(Fccs qu'elle avoit amalTé» & qui eftoient à la veille de leur 
prufcription. 

Elle avoit voulu même payer tes Chanoines Réguliers en cette mauvaife monoye, 
leur jufte refus de l'accepter fait un des Chefs de la contefiarion donc il s'agir { 
ainiî faqualicé de Créancière n'cft d'aucune conûderation , furiout à l'égard des Cha- 
noines Réguliers. 

TROISIEME MOYEN. 

Les Sentences & Arrefts que les Chanoines Réguliers ont obtenu prérupofoient des 
Titres, ils n'avoienc ni droit, ni qualité pour les obtenir} leur Bail d'héritage cRoic 
imaginaire , une énouciation fugitive dans une Tranfaâion du | Septembre 16^9. àn\ 
Contrat de Ficffc, fans novation, ne peut fctvit que pour ptouvct l'exilleivcc de* 
Tictes fipo creditur referenii mji cenfiet de relato, 

REPONSES. 

i*». Les deux Ârrefts de 1708 & 1717 ^at feuls fuffifans pour détruire ce moyen, 
la Cour a jugé que les Titres des Chanoines Réguliers exiftoicnt , elle les a jugés 
valables i l'axiome de droit res^udicat* jpre veritéte habetur yZ une application natu- 
relle au Fait dont il s'agit. 

3°. Les Chanoines Réguliers ont produit en l'Inftance qu'il s'agit de juger, ( (ans 
y cftre obligez ) les anciens Contrats en originaux d'aliénation à Titre de Rente 
fieffée & irraquitablc , faits a plufieurs Particuliers dans le li^, ûecle ( les Contrats 
de ccdjon faits par ces Particuliers au profit des Autheurs de la Damoifelle de Mau- 
quois fur la ^n du même fiecle, ic dans le commencement du 17'. v 

La TranfaâioD faite avec François de Mauquois le 5 Septembre 1639. le Titre 
nouvel pafl'é par François de Mauquois, fécond du nom Ton fils, le \x Janvier 1671. 
crois Comptes d'arrérages faits avec lui les 30 Aouft 1674. 19 Avril 1688. Se Fé- 
vrier 1694. & un 4' Compte fait avec Jacques - Fta«ço\s de Mauquo'vs , àctnvec 

mort, le i6 Juillet 1700. 

Tous ces Comptes font autant de Reconnoifiiinces , & prouvent en même-cetnps 
la négligence des Débiteurs de la Rente à payer les arrérages , & l'extrême paticncç 
des Chanoines Réguliers, qui s'eû enfin épui{ee,.& principalement lorfqu'ils on^ 
vu les biens des fieurs de Mauquois en faifie réelle àèi l'année 170a. qu'on y avoî^ 
envelopé leurs héritages , dont ils ont efié obligez de faire ordonner la diftraâlon 
après avoir fait juger laréfolution des Contrats de Fieff)?. .' 

4°. C'eft encore une ReconnoilTanee bien formelle de JacqueS'François d e Mau- 
quois, que contient laSentencedu Bailliage d'£u dd 10 ]uin 1704. puifque Jacques 
François de Mauquois qui y eftoit prefent en pérfonne, où après avoir dit qu'il 
ofFroit de pafler Reconnoiflancc en reprefentant^ les Titres originaux , & qu'il eût 
déclaré iui avoir efté communiqnez , les Titras furent déclarez exécutoires contre 
lui , & condamné de payer les arrérages avec les interefls ic dépens. 

y". La Damoifelle de Mauquois elle-même l'a reconnue légitime , puifqu' elle a 
fait des offres des arrérages au mois de Septembre ijzo. Si des incercils éc mxCes 
d'exécution \ le tout en effets qui alloi ent périr. 

Il y a donc delà témérité, & même de la mauvaife foy , de fouteinr que le Bail 
d'héritages efloit un Titre imaginent fSHf ^ une énûnciation fugitive , à laquelle on ne 
4evoit ajouter aucune foi. 

(QUATRIEME MOYEN. 

JacqueS'François de Mauquois, avec qui les Sentences Se les Arrefts ont efto 
rendus , n'eftoit pas partie capable pour défendre aux demandes des Chanoines Ré- 
guliers , parceque fcs biens efloient faifis réellement , 6c qu'il auroit fallu appeller le 
Pourfuivant U les Créanciers oppofans. 

REPONSE. 

t®. Il eft abfurde de fupofer que J^icques- François de Mauquois n'eût pas efl6 
partie capable pour défendre aux demandes en réfolutiondcs Contrats deFiefTes, 
ïbus prétexte de la faifie réelle de fes biens, puifque c'edoit une adion qui le regardoic 
petfoqneUement feul , U quine tegardoit en aucune manière fes Créanciers. Il fau- 
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droir fiipofer , pour foûtenir cette proporicix)D , que toute défenfc cft interdite à un 
homme donc le bien cft faifi réellement. 

i<». C'eft fafoèxr &C fon héritière, tenue par confequenc de fes faits, qui pro* 
pofî cccrc mauvaife difficulté. 

* 5". La Saiûc Réelle qu'on a rapportée, cft de l'anné 1701 , mais elle n'a cftc 
fuivie dans ce cemps-ià ni de Criées, ni de Baux judiciaires ; elle eftoic par confc» . 
quent inconnue. 

40. En Normandie les Saifies Réelles font annalles , lorfqu'ellcs ne font fui- 
Vies ni de Criées , ni de Baux judiciairce , elles perifteoc au bourde l'an. 

5°, Quand celle dont eft queltion auroif eltéen vigueur , cela n'auroit pas empê. 
cfiè que Tes Chanoines Réguliers ne duftcnt agir contre Jacques- François de Mau*. 
quois, pour faire juger lacéfolutiondo Contrat de FicfFe, lauf à eux à s'oppofer^ 
comme ils ont fait , afin de diftraire leurs héritages de la SaiHe réelle , ôc «ifin de çon* 
ferver pour eftre payez de leurs atierages, ipterefts & frais. 

X^inquiéme Moyen particulier centre la Sentence du 3 Jiril i 70J,. qui a ordonné 

la Difir^t/^ion. 

L'oppoficion afin de diftraire n'a point cffc rcgiftréc aux termes du Règlement de 
Cour de l'année 1598. Art. j.fii: la Sentence qui ordonne la diftrai^ion n'eft rendue 
qu'avec la Pourfuivance. - : 
; il E P ON s E. 

1*. Le Règlement de la Cour de 1598. n'eft fait que pour les Décrets qui fe font 
en la Cour Se aux Requêtes du Palais, qui font du Corps de la Courj il ne s'ob*. 
fcrve pas même au Châtelec, où les oppofitions fe font par des A des Ggnifiez de Pro- 
cureur à Procureur; Se les oppofîcions afin de charge & de diftraire s'y reçoivent juf- 
"<ju'à Vadjudication par Décret excluûvcmcnrj au lieu que fuivant le Règlement d^ 
la Cour elles ne font plus recevables en la Cour après le Congé d'adjuger. 
«\i''. L'oppoficion des Chanoines Réguliers a efté tcçuë par l'autorité du luge, ils 
ont par leur Requête du 19 Mars 17O). demandé aâ:e de leur oppoficion; le Juge 
leur en a donné aâe : cette Ordonnance eft un Jugement dppt il q'^ a jamais ça 
:4'appel > ^'cft donc une oppoficion fuftifanre. 

^ '*^'^ La Sentence de diftradion a efté rendue avec la Poprfuivantc, après qu'elle a 
déclaré fur l'examen des Turcs qu'elle n'avoic pas moyen de l'cmpêcherien effet il 
n'y é« a jamais'b^de mieux fondée. Les Oppofansen matière de pourfuitc de Criées 
ne 'doivent poifici'econnoîcre d'autre partie que le Pourfuivant ; s'il juge à propos de 
fatré des dénonciittions , c'eft fon affaire, il eft payé pour cela i Se ces dénonciations 
'font interditcsa'ux Oppofans fuivant les Reglemens, pour ne point multiplier les frais. 
D'ailleurs , cette diftraâiion n'eft que la fuite des Sentences de réfolution des Con- 
trats de Fieffé , qui ont efte confirmées par les Atrefts de la Cour. 

'"/ :auvi> SIXIEME" MOYEN. 

La Rente de 148 liv. if. 6d. eftoit prétendue partie à Titre de Rente, partie 
à Titre de Dixme , ainfi qu'il en eft fait mention dans la Tranfadion du 5 Septem- 
bre 16^9. donc on n'en a pu faire ordonner la réfolution par raport à ce qu'on prér 
cendoic cftie dû à Titre de Dixme. 

KEPONSE, 

C*eft une fupofition manifefte contre la vérité. Il eft vrai que fuiv^nc ce qui eft - 
cnoncé par la Tranfaâion l'Abbé d'£u avoit prétendu la Dixme fur iz acres, mais 
français de Mauquois fontint qu'ils eftoient exempts de Dixme, & chargez ûm,plc- 
tncnt d'une Redevance foncière de cinq livres par acre Cela eftoit vrai, &: fe vcrifip 
par le Titre primordial que les Chanoines Réguliers ont produit , qui charge les 12, 
acres d'une Redevance foncière de cinq livres par chacun acrej Se pat une difpoft. 
tion cxprcffe les exempte de Dixme. En efi^ct , par la Tranfaction cela fut atrêté auifi^ 
te les 60 liv. de Redevance foncière fur les 11 acres , jointes aux autres pareilles 
Redevances , dont iès héritages y énoncés eftoient chargez , formèrent , iuivant \t, 
"càWénTÎon des Parties, les 148 liv. if. 6 d. de. Rente /oncierc.qui fut reconnue 
eftre diàë par François de Mauquois. 

SEPTIEME 
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S E P T I E* M E M O Y E R 

La réfolution du Bail d'héritages , ou Contrat de Fjeffe , n'effoit que commina- 
toire, aux termes même de l'Arreft du 8 Aouft 1708. qui après avoir confirmé les Scn- 
rcnces dont eft appel , a ajoiité : Néanmoins furcis à l'execuiio» du prefent Arrefi fOur 
deux mois , A compter dit jour de U Jignijiiaiton ^ui en feroit faite a» domicile dudit de Mau- 
quois , pendant lef(juels il pourroit pref enter le Compte ordonné par la Sentence du 17 Février 
1705. Qu'il eft vrai que l'Arreft porte enfuite : Sinoi* le temps p<ifé^ en vertu de l'jrrejî^ 
C^ jans ijuilea fait heji/tn d'autre , ordo>'né que Us ReligiettM de Nôtre - Dame d'Eu rentre- 
ront dans les Héritages en queftio» , conformément à la Sen'ence du 6 Mars 1705. 

Mais que Jacques-François de Mauquois fatisfit a l'Aireft dans le temps marqué s 
qu'ainû la peine dont il avoir efté menacé , ne fut point par lui encourue. 

R E' P O M S E. 

i*». Ce n'eft point une peine comminatoire que la Cour prononce par fon Atreft 
du 8 Aouft 1708. puifqu'ellc confirme purement & fimplement les Sentences donc 
eftoii appel , avec amende & dépens. Mais la Cour par grâce voulut bien lui accorder 
encore deux mois , RDur fe mettre en eftai de rendre fidèlement Ton Compte de béné- 
fice d'inventaire : faute de quoi , elle permeitoic dès-lors aux Chanoines Réguliers de 
fe remettre en poflTelfion de leurs biens. 

1°. Jacques -François de Mauquois fe rendit tellement indigne de cette grâce, que 
le Compte qu'il prétCndic prcfenrer au mois de Novembre 1708. eftoit une véritable 
illufion à la ]uftice. Ce Compte qualifié de bénéfice d'inventaire , qui devoit cftre de ^ 
deux fucceflTions , de François de Mauquois pcre , & de Louis - François de Mauquois 
fon fils aîné, n'cftoit accompagné d'aucun inventaire de l'une ni de l'autre fucceflion, ne 
contenoit aucun eftat de meubles ni d'cfFecs mobiliers , ne parloit même d'aucuns titres 
ni papiers , & n'énonçoit qu'une recette de revenus des biens couchée par caprice ,Sc 
d'une prétendue dépcnfe de même ; en forte que ce Compte ne fatisfairoit aucunement 
à l'Arreft de la Cour. 

3*». En effet , par l'Arreft du 4 Juin 1717. après neuf ans de chicanes, la Cour fut 
tellement indignée du procédé de Jacques- François de Mauquois ^ que aon- fcalemeat 
elle confirma purement & fimplement les Baux des vingr-huit acres , dans lefquels les 
Chanoines Réguliers eftoieoc dcja rentrez en verro de l'Arreft de 1708. 8£ qu'ils avaient 
donnez à ferme aux nommez Fourbrin , Godait &c Fizelier ; mais elle condamna en- 
core Jacques-François de Mauquois à fe défifter Se départir de la pofteflîon Se joUif- 
fance de vingt autres acres de terres mentionnez en la Tranfaâion de 1639. &c d'enlaif- 
fer aux Chanoines Réguliers la libre joiiiffance , en lui tenant compte du prix des murs 
& bâtimens qui y avoient efté faits par lui , ou par Tes Auteurs. 

La Cour fit même expreffcment des défenfes à Jacques- François de Mauquois dé 
les troubler, &: le condamna en tous les dépens. £ft ce-là ce qu'on appelle une peiné 
comminatoire i 

HUITIEME MOYEN. 

Les Chanoines Réguliers ont renoncé à cette peine $ ils fc font reilraints à demati- 
det le payement de leur Rente pour l'année 1707. par un Aâc du 2 May de U mêcnà 
année , & pour l'année 1708. par un autre du 11 Avril j & pofterieurcmcnt à l'Arreft de 
1708. ils ont formé une femblable demande le 14 Juin 1709. pour cecte année là. 

R E' P O N S E. 

11 y a une mauvaife foy infupportable dans ce Moyen. La Sentence du 20 Juin 1704. 
déclatoit les Titres des Chanoines Réguliers exécutoires contre Jacques - François de 
Mauquois ; celle du 6 Mars 170J. leur permettoit de rentrer dans leurs Fieritages , 6c 
décUtoit la FiefFe réfoluë. 

Jacques-François de Mauquois obtint le 17 Mari un Arreft de défenfes d'exécutée 
ces Sentences. Les Chanoines Réguliers y formèrent oppofitiou , &c demandèrent la 
aiÛQ -levée des défenfes , en ce qu'elles eftoient faires d exécuter la condamnation por- 
tée par la Sentence du lo Juin 1704- Inftancé d'appotn t à mettre i Arreft contradic- 
toire fur Produâions des Parties le 19 Juin i 705. qui reçut les Chanoines Réguliers 
oppofaos M' Arreft fur Requefte , en ce qu'il faifoit défenfes d'exécuter la Sentence da 
jLo Juin 1704. Faifant droit fur roppofition, les défenfes furent levées à cet égard ^ 

C .. 
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tenantes en ce qui regardoic la Sentence du 6 Mars précèdent, à la charge par le 
fieur de Màuquols de tendre compce du bénéfice d'invencaire dans deux inois} il fut 
condaniné aux dépens. 

11 le maintint par là en podelTion des héritages, il perçût les. fruits de l'année 
170J. les années 1706 , 1707 S£ 170S. Les pourfuites que firent les Chanoines Rc» 
gulierspour leur Rente par Exploit du x May 1707. c'edoit pour l'année échue à Paf- 
ques précèdent*, celle faite par r£xp!oit du 11 Avril 1708. cftoit pour l'année qui 
▼enoit d'échoir, &c celle qu'ils firent par Exploit du zi Juin 1709. eftoit pour l'é- 
chéance de la Rente de Pafques précèdent -, èc cela parceque l'Arreft n'eftant que du 
8Aoufti76g. la Récolte eftoit faite» qu'il n'y avoit point d'autre moyen que d'at- 
tendre l'échéance de la Rente à Pafques, qui eftoit due dès la Récolte de 1708. ô£ 
dont le terme de payement de la Redevance ne devoit échoir qu'à Pafques 170p. 
£n forte que les pourfuites pour le payement de la Rente ne furent faites que pen- 
dant que le fieur de Mauquois fe maintint en pofiTcirion des héritages ea vertu de 
fon Arreft de défenfes -, & ce ne fut que pour l'année 1709. que les Chanoines R«- 
guliers purent faire bail aux trois Particuliers de» 1.8 acres de terre feulement, qui 
eftoit tout ce qu'ils avoient pu recouvrer en exécution de l'Arreft du 8 Aouft 1708. 

Bien, loin donc que les Chanoines Réguliers ayent renoncé^ ce qu'on appelle 
mal-à-porpos peine comminatoire, l'on voit au contraire qu'ils [c font attachez à 
maintenir leurs droits, & qu'ils ont exécuté l'Arreft en rentrant dans une partie de 
Jeurs hi^ritages. , . - 

Les Chanoines Réguliers adjoûteronc un Fait à cet égard, qui eft que Jacques- 
françois de Mauquois lui-même a reconnu l'cxccution de l'Arreft , en ce que no- 
nobftant la décifion de la Cour s'eftant encore maintenu, & ayant fait labourer les 
tctres pour 1705?. il fut obligé de traiter de la Récolte de cette année là avec les Cha- 
noines Réguliers qui eftoient en droit de la prendre en vertu de l'Arreft. Ce Traite 
fut fait par un Ade du 13 Aouft 1709 par lequel le Prieur de la Maifon ftipulanc 
pour la Communauté, voulut bien, |Î»»î novation f^ jans tirer à confe^juence ^ &• fans 
déroger aux Contrats ySentences & Arrefls , dont li eftoït Porteur ^ fe contenter po<ir cette 
année du tiers des grains & fruits encore pendans par les racines, moyennanr'que 
le fieur de Mauquoi s'obligea de faire charier à fes frais le tiers dans le Fauxbourg 
de Mathomefnil , préférablement à fes deux tiers , au moyen de quoi le Prieur le 
quitta du prix .des jouiftances pour cette année (culement , toujours fans novation ni 
dérogation de la part du Prieur, &c fans que le fieur de Mauquois ait fait aucune 
proteftation ni refcrve. 

Cet Afte fut mênxe fuivi d'autres qui font produits , où il fe voit que ce tiers fut 
eftimc, &que]efieut de Mauquois promit d'en payer le prix. Ces Ades p'ouvenc 
qu'il y a eu une véritable renonciation de la part du fieur de Mauquois à toutes \c% 
prétentions que fa fœur voudroit faire valoir aujourd'hui. 

NEUVIEME MOYEN. 

Que la réfolution du Bail de Fieffé n'a jamais exifté que dans l'i magination 
des Chanoines Réguliers , elle fonde ce Moyen fur les deux Faits qu'elle a déjà 
expliqué j le premier, que l'Arreft du 8 Aouft lyoS. donnoit deux mois à Jacques* 
François de Mauquois pour prefanter fon Compte de bénéfice d'inventaire : le fe* 
cond , qu'il l'a prefenté dans les deux mois en Novembre de la même année. 

Les Chanoines Réguliers y ont déjà répondu fur le 7* Moyen , il n'a pas profita 
de la grâce que la Cour lui avoit faite -, &£ pat l'Arreft du 4 Juin i 71 7. la Coui; 
l'en a jugé indigne. 

TROISIEME CHEF. 

C'eft l'appel particulier que la Damoifelle de Mauquois a interjette des SenJ 
teiïces du 10 Juin 1704. premier Juin 17075^ trente<un Juin 1709. en ce que Jac- 
ques-François a efté condamné à payer les interefts des arrérages échus de la Re-^ 
devance en queftion. 

Elle a prétendu pour moyen d'apel que ces interefts eftoient ufuraires , par.f 
ceqoe(difoit- elle) des arrérages de Rente n'en doivent point produire. 

REPONSE. 

f, La Sentence dii 10 Juin 1704 qui adjugeoic les interefts des arrarages lotji 
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écKùs a efté confirmée purement & fimpleitient par l'Arrcft du 8 juin 1708. alnfi il 
y a lieu à cet égard de decla> cr la Damoifclle de Mauquois non-recevable en Ton appel* 

i». Au fond , il faut diftinguer ces arrérages qui tiennent lieu de fruits, d'a-^ 
vec ceux d'une terre cohfticuce à prix d'argent 5 ceux-ci ne peuvent jamais produire 
d'interefti les premiers en engendrent quand ils font demandez t ceux dont cft queA 
tion font de cette efpece, ils ont efté demandez : par confequent valablement ad- 
jugez par CCS crois Sentences. 

Il ne paroîc pas que la Damoifelle de Mauquois infifte beaucoup dans cet appel 
qu'elle ceconnojc par fon filence fur les Réponfes ^ avoir malà propos interjette. 

Q^UATRIEME CHEF. 

C'eft la demande que la Damoifelle Mauquois avoir formée au Bailliage d'£a le i| 
Septembre i7iO. fur des offres en Effets qu'elle avoit faiCj qu'elle vouloit faire déclarer 
bonnes & valables, elle en avoit fait une confignationt l'appel interjette par les Chanoi« 
nés Réguliers eft d'une Sentence du 17 Septembre qui avoit permis la demande 
principale à cet égatd , a efté évoquée du confcncemenc des Parties Qc appointée avec 
l'appel. 

Ces offres eftoienc nulles & tnfufEfantcs , la prétendue confignation d*£ffecs 
differens mêmes que ceux offerts , ne valoic pas mieux. La Damoifelle de Mau* 
quois les a abandonnées, elle a prétendu en avoir fait d'autres en deniers, mais 
labiales par une fîmple Requête , fignifîée de Procureur à Procureur , & non à do« 
micile { par confequent nnlles. 

D'ailleurs elle offre par cette Requefte de payer des arrérages échus depuis que 
les Chanoines Réguliers font rentrez en poffcflion de leurs héritages, Se qui par 
confequent ne leurs font point diis. 

Ainfî il n'y a nulle difHculté d'infirmer { ic prononçant fur le principal évoqué, 
déclarer les o£fres nulles & infuffifautes. 

CINCiyiEME CHEF. 

C'eft l'appel des Chanoines Réguliers d'une Sentence que fie rendre Jacques- 
François de Mauquois au Bailliage d'Eu le 17 Novembre 1714. parlaqueWe \\ ht àe- 
clarcr la fucccffîon de François de Mauquois fon père vacante , & y fit créer pouc 
Curateur Jean Le Seigneur Procureur au Bailliage d'Eu, &: du Jugement qui a rcceo 
la preftatioQ de ferment de ce prétendu Curateur. 

Ce&, Sentences ont efté rendues fur ce que }acqucs-Françots de Mauquois avoic 
{sût un Aâe de renonciation à la fucccf&on de François de Mauquois fon père le 
xo, Février 1715. 

C'eft fous le nom de ce prétendu Curateur qu'on a formé une tierce oppofîtion 
aux Arrcfts de 1708 âf 1717 ic interjette un nouvel appel des Sentences qu'ils ont 
confirmées ) Se l'on a employé pour lui les mêmes moyens donc on s'eftoit fervi , 
pour la Damoifelle de Mauquois. S'il eftoit partie capable pour attaquer les Sen- 
tences Se les Arrefts , les Réponfes des Chanoines Réguliers qui font propofées cou- 
tre elle , fuffiroienc pour faire confirmer le tout ( avec ce prétendu Curateur. ) 

Mais il y a une incapacité infurmontable de fa parc qui s'eftablit par les moyens 
d'appel des Chanoines Réguliers, contre la Sentence du 17 Novembre 1714 qui a 
déclaré la fucceflion de François de Mauquois vacante , Se qui a crée Jean Le Sei'^ 
gneur pour Curateur. 

Ces moyens d'apel fe tirent de crois propofitions égalemenc certaines i la pre« 
tniere, que l'ufage des Curateurs à des fuccefiions vacantes eft inconnu en Normandie. 

La deuxième, qu'il n'y a jamais de fucccflion vacante dans cette Province. 

La iroifiéme , que quand il pourroic y en avoir ,8£ qu'on y pourroic créer des Cu« 
raccurs , cela n'avoir point d'application au fait particulier , parceque la fuccefiion 
^e François de Mauquois père a efté receilillie Se poffedée par fcs héritiers, & qu'elif 
ne feroic pas encore vacante aujourd'hui. 

PREMIERE PROPOSITION. 

uc tufage des Curateurs e]l inconuH en Normandie, 
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La preuve de cette propofition fe tire par argument àt l'att. $87 de la Co&tumd 
de cette PcQvince au Titre des Executions par Décret. 
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Cctarticlcexplique U manière & la forme neccflaire pour faire faiûr réellement^ 
iC vendre par Décret les immeubles d'un Debiceur décédé. 
< Il fauc adjourner les hericiers en gênerai avec des folemniccz qui y font expliquées^ 
s*il s'en prefence il fauc agir avec eux} s'il n'en parole point, l'on obtient deux dé- 
fauts i 8c l'Article finit en ces termes. Et pour emporter profit con$re kshentierj en gênerai y 
il faut deux d^f^ud dont le fécond fera, de trûisfemaines > & par intmatio» , /<• jour de l'Exploit 
norh compris f pour le profit def^uehfcra paje eutre à la Saife det biens du décédé ^ (jr à l'tn- 
terpojiticn dt* Décret , ejtat ^ affinemem a'ieelui. 

Si dans nôtre ufage il s'agifloit de faire faifir réellement , & vendre pat Décret !c$- 
blcns d'un défunt , dont il ne parut aucun héritier , l'oh ne pouroit faire faifir réelle, 
ment, & vendre fes biens fans faire créer un Curateur à la (ucceifion vacante, fur Ie> 
quel il faudroit faire toute la procédure. 

Mais en Normandie, aux termes de cet Atticle, il fuflîc de faire des diligences 
contre les héritiers en gênerai , faire les Significations ic Aflîgnations préalables dans 
la maifon du Défunt , ou au Vutfné ; la procédure peut fe continuer jufqu'à la perfec- 
tion du Décret ; donc l'ufage des Curateurs aux SucccfTions des Défunts n'y cÂ poinE 
pratiqué. 

Les Chanoines Réguliers adjoûtenc une preuve inconteftable , que l'iifage des Cu- 
rateurs ne fe pratique point en Normandie. 

Par un Ade de nororietc de huit Anciens Avocats du Parlement de Normandie 
du zS Juillet dernier confirmé par celui de Medieurs les Gens du Roy du même Par* 
lemcnt, qui èA; enfuite en datte du premier Aoufl. 

DEUXIEME PROPOSITION. 

Il n'j a jamais de Succejjtons 'vacantes m Normandie* 

Cette propoûcion s'établit fur l'Art. t4-é. delà. Coutume, qui porte qu'aux Sei- 
gneurs féodaux appartiennent les héritages de leurs faj/aux après leur décès à droit de de ihe» 
ranee ^ de ligne éteittte^ s'il ne s'y prefente hairs a, fucceder dans lefeptiéme degré inclujivementi 
La confcqacace efl que faute d'héritiers au 7^ degré la fuccefiîon efi; dévolue de 
droit au file , & en eft ÇmCi pleno jure j elle n'eft donc pas un inftant vacante,- & c'eft 
pour cela que Berault fur cet Article IN verbis, j'»/ fie j'y prefente hoirs , ditqu'^xr 
ne peut établir Commijjaire aux biens vacans^ comme 0» fait en France ^c'eft-à-dire aiileur» 
qu'en Normandie j ) & le mot de Commijatre veut dire dans cet endroit la même 
chofe que celui de Curateur. 

£t fur l'Art. 5S7. il marque que quand il s'agit de faifir & décrète^ les bien^ 
tombez en confifcation , l'on doit s'adreffer au Procureur du Roy quand clic cft ac* 
q\xï(e au Roy , finon au Seigaeur Féodal à ftti elle appartient. 

''' 'TROISIEME PROPOSITION SUBSIDIAIRE. 

^aand l'ufage des Curateurs aux Succédions 'vacantes ferait pratiqué en Normandie'^ 
,^yy^r, il ne pourrait avoir lieu au Fait particulier , parcecjue celle de François 
de M auemois père ne l' aurait jamais e fié un moment 

François de Mauquois père décéda en lè^j. il laifTa pour héritier principal Louise 
François de Maujquois Ton fils aîné, il accepta fa fuccefiion par bénéfice d'inven.» 
taire } il efl: mort faifi de cette fucceflîon en 1699. Jacques Frnnçois de Mauquois 
fon frère fut fon héritier ; l'on prétend aufii qu'il accepta la fucceflîon par bene<* 
ficc d'inventaire } c'eft ce que la Daraoifelle de Mauquois explique elle-même. 

L'acceptation de Jacques François de Mauquois renfermoit la fuccefilon de foti 
père aufii bien que celle de fon frère. 

Louis-François de Manquais aîné s'eftoit mis en poflTeflîon des biens du père,' 
il y eft refté jufqu'à fon décès arrivé en 1699. 

Jacques-François de Mauquois fe mit pareillement en pofTeffîon de tous les biens^ 
il en a joui jufqu'à fon décès fous fa qualité d'héritier par bénéfice d'inventaire. 

Il a toujours procédé dans tous les Tribunaux en cette qualité, 6£ dans l'Inl^ 
•rance fur laquelle eft intervenu l'Atreft de 1708. il l'a prife , ic a efté condamne 
en la même qualité. 

C'eft le 27 Février 1715 qu'il a fait une renonciation, mais renonciation à h 

fucce^ion 



lateik 






T^ 



iucccifton <îc fon pcrc , & tioh à celle de fon frct-e, qu'il â prétendu confcrvét 
jufqu'à fa more i fur quoi piufieurs obfervacions qui montrent que cette renoncia- 
tion cftoit nulle Se frauduleule dans le Fait SC dans le Droit. 

Dans le Fait. i°. il ne pouvoit renoncer à la fuccefHon de fon père & gardei: 
celle de fon frère , parccque ce frerc avoic efté héritier bénéficiaire du père, il efb 
mort faiû de cette qualité i Jacques-François de Mauquois ne pouvoit donc rcceuil* 
iir la ruccelTibn de fon Frère , qu'avec la qualité d'héritier bénéficiaire qu'il avait eti 
mourant : donc il n'a pu par l'effet de la renonciation à la fucccfllon de Ton pete de 
Ton chef, s'empêcher d'en eftre héritier médiat du chef de fon Frère aîné , donc il 
a prétendu demeurer héritier. 

x*>; Il eft demeuré en pofTeflion des biens prdvenanis de la fucceflion dit père « 
îufqu'à fa more. S'il avoir efté pofiiblc de la répudier , il auroit fallu commencer par 
fe dépouiller des biens, rendre compte du bénéfice d'inventaire , le faire appùrer , 6c 
en payer le reliquat t Se jufques • là , fa qualité d'héritier feroit demeurée inhérence 
en fa perfonne ; Il ne peut y avoir qu'une abftenciori effcdive 5c exécutée qui puiflTè 
faire valider une renonciation. 

Dans le Droit, la renonciation ^J'iin Héritier bénéficiaire j après qu'il l'aefté, & 
qu'il a pris les biens de la fuccefOon , ne pcuc plus eftre écoutée : ^'a fme/ hxres 
ti»/n]uam JeJiMt ejfe hxrts. Et c'cft ce que Berault fur l'Article 13 y de la Coutume 
de Normandie dit j in verbis , de cet Article ï Autrement s'il a recueilli aucune chofe , 
^«'«7 ne fUiJfe fint nom é" qualité i' Héritier i qu'il explique , s*il a appréhendé des biens 
du Défunt , en tout ou partie j j'il paye des dettes de lajucctjjion en (juahré d'fl> rititr 1 s'U 
fourfuit det aSiions héréditaires , n'y peut plus renoncer : ^uiafemel h/ires hunquam de- 
Jiftit eJfe h/tres. 

Il n'y a nulle différence à faire entré l'Héritier pur ^fimplé^ ic le bénéficiaire : 
La feule qu'il y ait cft , que l'Héritier bénéficiaire n^eft poii)C tenu des dettes , ul:rà 
vires hitreditarias . Brodeau fur Monfieiir Loûcc, Lett. H. Nomb. 15. dit j que le bé- 
néfice d'inventaire n'a efté introduit à autre fin , finon , ut h£redit*tem fme peruflo hd- 
tedes adeant. Le tctme ^ fferifier ^ comprend le fimple Se le bénéficiaire » c'cft une qua< 
litc indivifible qui ne s'acqUierc pai ï caufe des biens , mais aniff>c. La Loy 10. Pro 
bjtrede , ff. Deacq. vet omitt. héored. La Loy 87. Eod. Ht. gerit pie hared, qui animo ag- 
nofcit Juccejfiffvem j licet nihil hJtreditarium attingat. Et quiconque a cité une fois Héri- 
tier pur & fimple, ou bénéficiaire , il l'efl toujours. 

Mais cette queflion a efté formel lettient décidée ehtre les Pattiei , c'eft-à-dire avec 
Jacques-François de Mauquois i jiar l'Arreft du 4 Juin 1717. 

Il avoic produit fa renonciation } ilne vouloit plus de cette qualité d'Héritier 
bénéficiaire t c'eftoic le fujct de fa nouvelle conteftation. La Cour n'y eue aucun 
égard , elle confirma fon Arreft , donc elle ordonna l'exécution j & maintint les Cha- 
noines dans les Héritages qu'ils avoient repris, & condamna Jacques- Françoi ai 
Mauquois de fedéfifter des autres qu'il pofledoic encore au même Titre d Héritier 
bénéficiaire , & lui fie défeAfes de les troubler. 

Ils ont même fait voir qu'on pouvoit le regarder ^ auffi-tien que fon défunt Frcre^ 
comme Hcricier pur & fimple, parccqu'il ne paroiffoic pas qu'ils cuffeht fatisfait aux 
formalitez réquifes par la Coutume de Normandie, qui en contient un Titre exprès 1 
& fur-touc qu'il n'a efté raporcé aucun Inventaire de l'une & l'autre fucceflion , fans 
quoi le bénéfice d'inventaire ne peuc jamais avoir lieu. 

Il eft donc cercain que la fucceflion de Frani^ois de Mauquois père n'a jamais pâ 
eftre vacance. Elle Ta pu eftre fi peu , qu'aujourd'hui la Damoifelle de Mauquois, 
qui fe dit Héritière bénéficiaire de Jacques-François de Mauquois , renferme en fa per« 
Tonne les trois fucccfiîons. 

C'cft donc une confequence heceftairC , qiie quand en Kornlandie des fucc fiions 
pourroient eftre valantes, quand la création des Curateurs y feroit ufitée, elle n'au- 
roit pu avoir lieu dan$ l'efpece donc il s'agic^ puifque celle de François de Mauquois 
père n'a pô eftre vacance un feul inftanc. 

Jean le Seigneur eft donc ici un perfonnage |)oftiche i & les Chanoines Réguliers 
onc eu raifon d'accaquer la Sencence qui a maUà.ptopos déclaré cette fuccef&on Vah 
cante , & l'y a créé pour Curateur , aufii-bien que fa pteftaùon de ferment. 

Monfiem DE VIENNE, Raporteur. 

M« MA HOU, Avocat; 
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